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Chers collègues, 

Nous vous faisons parvenir « l’Enjeu », le journal local du Syndicat CGT. 

Dans le numéro précédent, nous avions publié la lettre ouverte que nous avons adressée à 

Monsieur David LISNARD, en ses qualités de Président de la Communauté 

d’Agglomération Cannes Pays de Lérins, de Maire de la ville de Cannes et de Président du 

CCAS.  

Nous vous communiquons aujourd’hui la réponse à cette lettre ouverte, rédigée par 

Madame Joëlle ARINI, Adjoint Délégué au personnel de la ville de Cannes, Elue au Conseil 

Communautaire de la CAPL, ainsi que le courrier que nous lui 

avons adressé en retour. 

Chacun pourra se faire une opinion, à la lecture de ces 

documents. 

Les prochaines élections professionnelles, qui auront lieu le 6 

décembre 2018, seront très importantes. 

Il faudra que les syndicats soient unis pour lutter contre les 

restrictions et les régressions sociales qui touchent les 

Fonctionnaires, et plus particulièrement les Territoriaux, à cause 

des décisions qui sont prises au niveau national par le gouvernement, et par les Elus locaux 

qui resserrent leurs budgets. 

Nous sommes pour la pluralité syndicale, dans une saine concurrence, qui permet à 

chaque syndicat de se remettre en question et être plus efficace, ce qui profite aux agents. 

Nous prônons une union des syndicats, afin de défendre au mieux les intérêts des 

personnels, surtout dans ces périodes difficiles de restrictions. 

Les représentants du syndicat CGT participeront aux élections professionnelles à la Ville de 

Cannes, au Centre Communal d’action Sociale et à la Communauté d’Agglomération 

Cannes Pays de Lérins. 

Nous refusons le fatalisme, et nous agissons au quotidien pour défendre les agents de 

manière collective, ou bien individuellement, dans les périodes difficiles qu’ils peuvent 

traverser. 

Comme vous avez pu le constater depuis des années, à la lecture de notre journal, et 

parfois dans les médias, nous n’avons pas peur de dire certaines vérités, même si cela doit 

déranger, sans être outranciers, dans le cadre de la liberté d’expression. 

Le 6 décembre 2018, venez nombreux voter, afin de matérialiser la  mobilisation du 
personnel. 
Ce jour-là, vous serez seul dans l’isoloir, et vous pourrez soutenir par votre voix le syndicat 
de votre choix. 
Nous espérons qu’il se portera sur les représentants du syndicat CGT. 
La CGT, qui est le syndicat historique de la ville de Cannes, qui a ses racines dans le 
passé, qui agit au présent, et qui construit l’avenir. 
 

Le 6 décembre 2018, venez nombreux nous apporter votre soutien ! 
Ce jour-là, votez concret, votez CGT ! 
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Syndicat CGT 
des Fonctionnaires Territoriaux 
de la ville de Cannes 
52 Boulevard de la République 
06400 CANNES 

Tél : 06 01 08 22 47 

Mail :cgterritoriaux@gmail.com 
                      
      

 Madame Joëlle ARINI 
Adjoint Délégué au Personnel 

Hôtel de Ville 

06404 CANNES 

 

CANNES, le 16 octobre 2018 

 

Objet: Réponse à votre courrier du 27 juillet 2018. 

Madame ARINI, 

J’ai bien reçu le courrier que vous avez rédigé à mon attention en date du 27 juillet 2018, en 
réponse à la lettre ouverte que j’avais adressée à monsieur David LISNARD, le 19 juin 2018. 

Dans cette lettre, vous indiquez que je traite plus de considérations politiques que syndicales.    
Il y a une nuance importante pour un représentant syndical entre le fait de faire de la politique et 
dénoncer une politique d’austérité, qui impacte négativement les personnels de la ville de Cannes, 
du Centre Communal d’Action Sociale et de la Communauté d’Agglomération Cannes Pays de 
Lérins, en dégradant leurs conditions de travail. 
Si je suis votre raisonnement, un représentant syndical ne doit pas intervenir quand des décisions 
sont prises par l’Autorité Territoriale à l’encontre du personnel, sous peine d’être taxé de faire de la 
politique. 
Je constate qu’une fois de plus, on tente de me décrédibiliser en ma qualité de représentant du 
syndicat CGT, en me reprochant de faire de la politique et de la surenchère syndicale, à l’approche 
des élections professionnelles. 
 
Pourquoi ? Tout simplement parce qu’à Cannes, quand on dit des vérités et qu’on dénonce 

certaines situations, on dérange. 

Il est loin le temps où, après l’attaque terroriste contre Charlie Hebdo, le 7 janvier 2015, on faisait 
les éloges de la liberté d’expression, une notion fondamentale dans une démocratie. 
C’était à celui qui serait le plus « Charlie », à l’époque, mais qu’en reste-t-il aujourd’hui ? 

Je prends note de vos reproches, que j’avais anticipés, mais je retiens surtout les témoignages 
spontanés de soutien de nombreux personnels de la ville de Cannes, du CCAS et de la CAPL, 

qui m’ont indiqué avoir apprécié le contenu de ma lettre ouverte. 
Je reste cependant sur ma faim, car je pensais que j’aurais droit à un cours magistral d’économie, si 
on peut employer ce terme dans ce cas de figure, visant à expliquer comment et pourquoi la ville de 
Cannes a contracté une dette conséquente entre 2002 et 2008. 
Pour rappel, on est passé durant cette période d’une dette d’un montant de 127 millions d’Euros à 
315 millions d’Euros, soit 188 millions de plus en 6 ans ! 

Une dette conséquente, dont les agents font aujourd’hui les frais, à cause de la politique de 
restrictions engagée par la Municipalité, pour la faire chuter en dessous de 200 millions d’Euros, 

d’ici 2020. 
Ces restrictions se sont notamment traduites par la suppression d’une demi-journée de congés pour 
les fêtes de fin d’année à compter de l’année 2014, du mois du Maire, ainsi qu’en termes de 
personnel et de matériel.  
Comme je l’ai indiqué dans ma lettre ouverte, l’Autorité Territoriale demande des sacrifices aux 
Fonctionnaires Territoriaux pour faire des économies, afin d’éponger la dette de la ville de Cannes 
et faire face aux baisses des subventions de l’Etat. 
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Elle se prive pourtant d’une manne financière conséquente, en n’augmentant pas la taxe 
d’habitation des 31 000 résidences secondaires de Cannes, comme la Loi le permet, ce qui 
démontre que la situation financière n’est pas aussi catastrophique que l’on veut bien nous le faire 
croire. 

Vous indiquez dans votre courrier que si la Mairie de Cannes imposait une surtaxe, cela conduirait 
immanquablement les propriétaires de résidences secondaires à vendre leurs biens, ce qui serait un 
non-sens économique pour la collectivité et une perte de rentrée fiscale. 
Pourtant, les communes d’Antibes, Mougins, le Cannet, Grasse, Pégomas, Auribeau et Nice,  
notamment, ont revu à la hausse de 20% la taxe d’habitation des résidences secondaires, la ville de 
Mouans-Sartoux allant jusqu’à 60% de majoration, sans que cela ne provoque une augmentation 
significative des ventes immobilières. 
Le scénario que vous envisagez pour la ville de Cannes n’est donc pas crédible et même si certains 
propriétaires décident de céder leur bien, ils devront s’acquitter du paiement de la taxe d’habitation 
jusqu’à la vente, et les acquéreurs prendraient ensuite le relais, ce qui fait qu’il n’y aurait aucune 
perte financière pour la commune. 
 
Pour entrer plus dans le détail, lors des transactions immobilières, une partie des frais de mutations 
(« frais de Notaire »), pour un montant de 1,2% de la valeur du bien vendu, revient à la ville, qui a 
encaissé 12,3 millions d’Euros à ce titre en 2017, selon la Chambre Régionale des Comptes, 
alors que l’estimation prévue était de 10 millions d’Euros. 
Si les propriétaires venaient à vendre leur résidence secondaire à cause de l’augmentation de la 
taxe d’habitation, cela générerait de substantielles rentrées d’argent pour la ville, grâce à 
l’encaissement des frais de mutation. 
Ces personnes, qui seraient apparemment dans l’incapacité financière de supporter la moindre 
hausse de la taxe d’habitation, pourraient toujours se consoler en encaissant une plus-value 
conséquente en vendant leur bien car, comme indiqué dans la presse locale le 4 septembre 2018, 
les prix de l’immobilier ancien ont augmenté de 11,5 % en 1 an à Cannes, qui a été classée 
3ème ville nationale où il faut investir dans l’immobilier, selon l’indicateur « se loger ».  
 

Je le dis à nouveau, l’Autorité Territoriale demande aux agents de la ville de Cannes, du CCAS 

et de la CAPL, dont la grande majorité fait partie des « classes moyennes » de faire des sacrifices 
et leur supprime des acquis sociaux, en mettant en avant une situation financière délicate. 
Dans le même temps, la ville se prive d’une manne financière de plusieurs millions d’Euros, en 
n’augmentant pas la taxe d’habitation des résidences secondaires, dont les propriétaires sont 
majoritairement des personnes faisant partie des « classes aisées ». 
Ce sont toujours les mêmes à qui on demande de faire des efforts.  
Entre contrarier un peu plus de 3000 agents de la Ville de Cannes, du CCAS et de la CAPL, et 
31 000 propriétaires de résidences secondaires, le choix a été vite fait… 
 

Vous indiquez, concernant la suppression du congé libérable avant le départ à la retraite (mois du 
Maire), que les agents peuvent stocker jusqu’à 60 jours sur leur Compte Epargne Temps, ce qui 
leur permet de partir à la retraite plus tôt. 
A partir de 2019, les agents, même s’ils ont un CET crédité de 60 jours, seront perdants, car ils 
vont devoir travailler un mois de plus par rapport aux personnels qui étaient dans la même 
situation et qui sont partis à la retraite en 2018, mais en bénéficiant de l’attribution du mois du 
Maire… 
  
De plus, si le C.E.T est effectivement avantageux pour les agents, il l’est également pour 
l’Administration en raison du fait que dans certains services, les agents ont de plus en plus de mal à 
prendre des congés, car ce n’est jamais le bon moment, en raison des charges de travail et du 
manque de personnel. 
En stockant leurs congés, les agents permettent au service dans lequel ils sont affectés de 
continuer à fonctionner, malgré la pénurie de personnel. 

Pour ce qui concerne les avancements de grades, l’Autorité Territoriale a décidé de modifier les 
dates de nominations des agents, dans une logique désormais habituelle « du fait accompli », 
sans consultation des représentants du personnel et sans diffuser aucune information aux agents. 
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On est passé d’un système où les nominations au grade supérieur, pour la grande majorité des 
agents, se faisait au 1er janvier de l’année de la tenue de la CAP, à un autre qui fixe désormais la 
date de ces promotions au début du mois au cours duquel s’est tenue la CAP. 
Ces changements ont d’abord été justifiés par l’Autorité Territoriale par une volonté d’équité entre 
les personnes qui avaient réussi un examen professionnel dans l’année, qui étaient nommées à sa 
date d’obtention, et les personnes qui étaient promues à l’ancienneté grâce à ces lauréats et qui 
étaient nommées au 1er janvier de l’année de la C.A.P. 
Cela concerne peut de personnes, et les représentants du syndicat CGT ont dénoncé le fait que ces 
changements impactaient tous les agents. 
C’est pourquoi l’Autorité Territoriale a changé de version, en invoquant une impossibilité légale à 
nommer les agents au grade supérieur au 1er janvier de l’année de la tenue de la CAP, en mettant 
en avant une jurisprudence de …1948 ! 
 
On voit bien que tous les moyens sont bons pour justifier des restrictions. 

L’augmentation du nombre de promotions en 2017 et 2018 par rapport à 2016, s’explique tout 
simplement par l’application du Décret N°2017-715 du 2 mai 2017, qui permet désormais de 
faire avancer au grade d'adjoint principal de 2 ème classe beaucoup plus d’adjoints territoriaux à 
l’ancienneté, s'ils ont au moins huit ans d'ancienneté dans leur grade et s’ils ont intégré depuis au 
moins 1 an le 5ème échelon. 
En effet, ce Décret a permis de mettre fin au système qui conditionnait la nomination au grade 
supérieur de ces personnels, au titre de l’ancienneté, à la réussite d'autres agents à un examen 
professionnel : un agent promu à la suite d’une réussite à un examen professionnel permettait d’en 
nommer 2  à l’ancienneté. 
 
J‘avais d’ailleurs adressé un courrier Syndical le 5 juillet 2017 à Monsieur le Maire, afin de lui 
demander d’appliquer ce Décret, et je l’ai remercié par la suite de l’avoir appliqué. 

Il m’avait été répondu, le 18 novembre 2017, que la ville de Cannes allait appliquer ce Décret,  en 
fixant le ratio d’avancement à 30% des agents promouvables dans le grade des adjoints principaux 
de 2ème classe. 
Cela a permis de nommer, notamment, 47 adjoints techniques principaux de 2ème classe et 22 
adjoints administratifs principaux de 2ème classe, lors de la CAP du 22 novembre 2017.  
On aurait eu moins de 20 nominations en cumulant ces 2 grades, avec l’ancien système. 
 
Vous mettez en avant une augmentation du nombre de fonctionnaires qui ont pu bénéficier d’un 
avancement d’échelon, en indiquant qu’on est passé de 34,7% en 2017 à 47,12% en 2018. 
Il est bon d’indiquer que ces montants varient d’une année sur l’autre, car ils dépendent de 
l’ancienneté des agents, qui passent à l’échelon supérieur dès qu’ils remplissent les conditions 
d’ancienneté, sans que l’Autorité Territoriale puisse influer sur ces changements, qui sont 
automatiques… 

Je déplore le fait que les relations entre les syndicats et l’Autorité Territoriales se dégradent 
au fil du temps, et je regrette le temps où Monsieur le Maire, en 2014, avait décidé de mettre 
en place, de manière collégiale avec les syndicats, la participation financière de la ville de 
Cannes à la couverture santé des agents. 

On est loin aujourd’hui de cette approche positive des choses. 

Je continue de rencontrer des agents qui étaient passionnés par leur travail et qui appréhendaient 
de partir à la retraite, mais attendent aujourd’hui ce départ avec impatience, comme une délivrance, 
après les déconvenues qu’ils ont subies ces dernières années. 
Comme de nombreux personnels, ils se sentent dévalorisés, et ne se reconnaissent pas dans le 
système actuel.. 
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Les hauts responsables de la Direction des ressources Humaines feraient bien de se pencher, 
comme les représentants de la CGT l’ont déjà dit dans les instances officielles, sur la situation des 
agents qui n’ont pas eu de promotion depuis longtemps, parfois 30 ans ou plus pour certains, alors  
qu’ils ont de bonnes appréciations et ne sont pas proposés par leurs responsables, ou bien 
positionnés systématiquement en fin de liste, en leur enlevant tout espoir d’avancement de grade. 
 
Comment expliquer cela de manière objective? 

La DRH devrait avoir un rôle d’alerte et se pencher sur la situation de ces agents, afin de savoir 
pourquoi leur avancement est bloqué, et intervenir afin de régulariser leur situation, pour mettre fin à 
ces injustices, qu’ils vivent comme une humiliation.  

Vous avez indiqué dans le courrier que vous m’avez adressé que vous alliez me répondre point par 
point aux sujets que j’ai évoqués. 

 

Je constate que vous avez effectivement abordé certains points, mais je n’ai pas de réponse sur 
des sujets sensibles, qui intéressent pourtant grandement les personnels. 
Pas un mot sur le devenir des jours de bonifications, rien sur la non-attribution de la 
Nouvelle Bonification Indiciaire à certains agents qui en remplissent pourtant les conditions 
d’octroi, pas plus que sur la remise en question de certaines primes pour le personnel. 
 
Vous n’évoquez pas non plus la demande de rendez-vous que j’ai formulée auprès de Monsieur le 
Maire, pour laquelle je n’ai reçu aucune réponse. 
 
Je regrette cet état de fait, car lorsqu’un Maire, qui est «  l’Elu de proximité », ne reçoit plus les 
représentants du personnel, ce sont les fonctionnaires territoriaux syndiqués, les sympathisants et 
les agents qui souhaitent tout simplement avoir des réponses à leurs interrogations, qu’on laisse à 
la porte. 

Vous m’avez reproché d’avoir évoqué l’affaire de l’élue de la ville de Cannes qui, en sortant du 
parking de la Mairie, en état d’ébriété au volant de sa voiture a renversé la moto sur laquelle était 
juché un motocycliste de la Police Municipale, en m’indiquant qu’il s’agissait là d’une « affaire 
privée ». 

Je tiens à préciser que j’ai toute la légitimité requise pour évoquer cette affaire, en ma qualité de 
représentant élu du personnel, même si cela doit contrarier certaines personnes, car il se trouve que 
c’est un agent de la ville de Cannes qui a été mis en danger. 

Je vous rappelle que plusieurs agents de la ville de Cannes ont déjà été sanctionnés par l’Autorité 
Territoriale pour des faits pourtant commis dans leur vie privée. 

Mais je retiens bien vos recommandations, et je vous invite à prodiguer également vos précieux 
conseils de bonne conduite à de tierces personnes, afin de leur éviter, à l’avenir, tout dérapage. 

 

Je vous prie, Madame, d’agréer l’expression de mes salutations respectueuses.     

    

Le Secrétaire Général du Syndicat CGT 

des Fonctionnaires Territoriaux de la ville de CANNES, 

de la CAPL et du CCAS 

Robert  BACCHI 
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Santé du Personnel : Un Enjeu important 
 

 
 

Le service de prévention santé se situe rue Georges CLÉMENCEAU à CANNES :  
 
Les agents doivent bénéficier d'une surveillance médicale tous les 2 ans :  
La visite médicale vérifie votre état de santé avec les conditions de travail liées à votre poste 
 
Le médecin du service de médecine préventive se différencie : 
Du médecin agrée qui assure le contrôle médical et donne des avis sur l'aptitude des agents suite à un arrêt. 
Du médecin traitant qui a un rôle de (soignant). 
 
Le comité médical  se situe au Centre De Gestion à St Laurent du var : 
 
C’est une instance consultative chargée de donner des avis à votre employeur pour lui permettre de prendre 
des décisions sur votre situation administrative. 

 Prolongation d'un congé de maladie ordinaire (CMO) au-delà de 6 mois consécutifs, 

 Attribution et renouvellement d'un congé de longue maladie (CLM), d'un congé de grave maladie, 
ou d'un congé de longue durée (CLD), 

 Réintégration après 12 mois consécutifs de CMO ou à la fin d'un CLM, d'un congé de grave 
maladie ou d'un CLD, 

 Aménagement des conditions de travail d'un fonctionnaire après congé de maladie (ou 
disponibilité d'office), 

 Mise en disponibilité d'office pour raison de santé et son renouvellement, 

 Reclassement d'un fonctionnaire dans un autre emploi à la suite d'une modification de son état 
physique. 
 
La commission de réforme départementale : 
 
C’est une instance consultative médicale et paritaire. Elle rend des avis sur les situations des fonctionnaires 
(fonctionnaires affiliés à la CNRACL exclusivement) en lien avec le risque professionnel (maladie 
professionnelle, accident de service et accident de trajet) et la retraite pour invalidité. 

 Donne son avis après un accident de service. 

 Donne son avis pour une reconnaissance de maladie professionnelle. 

 Donne son avis pour un départ anticipé à la retraite. 
 
LA PROCÉDURE 
1 – Votre employeur constitue votre dossier (certificats médicaux, rapport du médecin de prévention,…). 
2 – Dans la plupart des dossiers, il mandate une expertise auprès d’un médecin agréé par l’ARS (Agence 
Régionale de la Santé). 

                        
Pour que la commission de réforme puisse valider les dossiers des agents de la ville de Cannes et du CCAS, la 
présence d’un Élu de la collectivité et d’un représentant Elu du personnel  est nécessaire.  

Vos représentants du syndicat CGT, Elus du personnel dans les catégories B et C sont les seuls depuis 
trois ans, à remplir loyalement leurs missions, en siégeant régulièrement en commission de réforme, 
faute de quoi les dossiers ne pourraient pas être traités.  

          La contre-expertise s’effectue à la demande de l’agent,  

         S’il est en désaccord avec celle effectuée précédemment 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F490
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F18089
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F547
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F18098
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F1690
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F549
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Vote par correspondance : 

 Les agents en congés longue maladie ou accident de 

service.  

 Les agents en congés.  

 Les agents en formation. 

 Les agents en congé parental ou de présence parentale. 

 Les agents absents le jour du scrutin du fait d'un temps partiel 

ou d'un temps non complet.  

 Les agents empêchés, du fait des nécessités de service, de se rendre au bureau de vote 

le jour du scrutin.  

 Congé hebdomadaire qui tombe le 6 décembre 2018.  

Si vous êtes dans un de ces cas, l’Administration vous aura automatiquement inscrit sur les 

listes de vote par correspondance et va vous  envoyer par courrier les documents prévus à 

cet effet. 

Vous devrez alors obligatoirement voter par correspondance et vous ne pourrez pas 

exprimer votre vote sur place le jour du Scrutin à l’urne le 06 Décembre 2018 au siège 

du bureau de vote. 

Si vous préférez vous déplacer pour exprimer votre vote, vous devez prendre contact 

avec la Direction des Ressources Humaines avant le 11/11/2018. 
 

 

 

 

 

 

 

 

VOTE AUX URNES 
 

Pour voter, une pièce d’identité avec photo  est obligatoire 

 Carte nationale d'identité  
 Passeport  
 Permis de conduire  
 Carte vitale avec photo  
 Permis de chasser avec photo délivré par le représentant de l'État  
 Badge d’accès Ville de Cannes nominatif avec photo 
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